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d'attaquer des objets dans l'espace.
Nous savons tous également combien il
est difficile de définir les types d'activités
militaires qui peuvent ou ne peuvent être
légitimement menées dans l'espace.

Le fait que cette tâche soit difficile et
complexe ne signifie pas que nous devions
nous y soustraire mais plutôt que nous
devions peut-être nous concentrer davan-
tage sur les mesures qui pourraient consti-
tuer un point de départ pour l'établissement
d'un régime international approprié.

On pourrait se contenter d'affirmer qu'il
faut à ces questions des solutions glo-
bales et non un traitement partiel et à la
pièce. Nous pourrions quant à nous
accepter des mesures étapistes pourvu
qu'elles soient pleinement compatibles
avec le régime existant et à venir et
pourvu qu'on puisse effectivement véri-
fier l'accomplissement des obligations
légales qu'elles créeraient.

Nous croyons, aussi, comme la déléga-
tion australienne l'a noté l'an dernier,
que ces objectifs ne seront finalement
atteints que dans la mesure où les États
donneront à leurs activités spatiales
toute la transparence requise. En effet,
nous devons tous bien réaliser qu'à
moins d'accomplir des progrès apprécia-
bles vers une transparence accrue en
ces matières, nos chances d'en arriver à
négocier un régime global prévenant la
course aux armements dans l'espace
sont passablement minces.

Un domaine susceptible de fournir des
gains pratiques en matière de transpa-
rence accrue serait l'échange multilatéral
de renseignements sur les fonctions mili-
taires des objets spatiaux. La Conven-
tion sur l'immatriculation des objets
lancés dans l'espace offre des possibi-
lités réelles d'améliorer nos comporte-
ments collectifs pour autant que l'on
décide d'en mieux observer les prescrip-
tions et surtout l'esprit. En particulier,

doute une mesure de contrôle des arme-
ments. Il est évident que c'est la lettre
de l'accord et non pas sa provenance
qui doit refléter ses buts et ses
fonctions.

Comme on l'a déjà noté, l'article IV de
la Convention de 1975 exige, entre
autres, que chaque État fournisse des
informations concernant la fonction
générale de l'objet spatial avant de pro-
céder ou de faire procéder à son lance-
ment. Jusqu'à maintenant, les
descriptions fournies à ce titre au Secré-
taire général des Nations Unies ont été
extrêmement vagues. En fait, comme
l'ont fait remarquer le Royaume-Uni et le
Canada à la Conférence de 1985, jamais
un seul objet spatial dont le lancement
avait été enregistré n'a été décrit
nomme avant une fonction militaire, en
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puissances spatiales qui ne sont pas
parties à la Convention pourront alors se
soumettre à la Résolution de l'Assem-
blée générale 1721 (XVI) de 1961, qui
demande à tous les États de fournir des
renseignements sur leurs objets spatiaux.

Peut-être convient-il à ce stade de
demander aux membres de cette Confé-
rence qui ont lancé des objets spatiaux
et qui ne sont pas parties à la Conven-
tion, ou qui sont parties à la Convention
mais ou bien n'ont pas enregistré leurs
objets spatiaux ou bien ont attendu plu-
sieurs années avant de le faire, selon le
cas, soit de devenir partie à la Conven-
tion, soit de mieux observer l'esprit de

:essaires.
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